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QUESTION SUITE A WEBINAIRE MDA ORP  
9 AVRIL 2026  
 

 

 

1/La RQTH peut-elle être cochée que la personne travaille ou non ? 

Oui, la Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH) peut être demandée que la 

personne soit en emploi ou non. 

Toute personne à partir de 15 ans peut déposer une demande, quel que soit son statut : 

- salarié, 

- demandeur d’emploi, 

- étudiant, 

- en formation, 

- ou sans activité professionnelle. 

La RQTH vise à favoriser l’accès, le maintien et le retour à l’emploi, en permettant de mobiliser des 

aides éventuelles (accompagnement, aménagement de poste, etc.). 

  

2/ Notre DRH service retraite nous dit qu'il faut 25 ans de RQTH en discontinu pour avoir 

des incidences positives sur la retraite, ça vous parle ? 

 

La Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH) peut effectivement avoir des 

incidences sur la retraite, mais elle n’est pas le seul critère et la règle des « 25 ans » ne s’applique 

pas en tant que telle. 

Ce qui est déterminant, c’est l’accès à des dispositifs spécifiques comme la retraite anticipée pour 

handicap. 

 

À retenir : La retraite anticipée pour handicap dépend principalement 

- d’un taux d’incapacité permanente (≥ 50 %) ou d’une reconnaissance équivalente,  

- d’une durée d’assurance cotisée en situation de handicap (qui varie selon l’année de 

naissance). 

 

Concernant la RQTH : 

- Pour les périodes antérieures au 31 décembre 2015 : la RQTH seule peut permettre 

l’étude d’un départ en retraite anticipé, sous réserve de remplir les autres conditions 

administratives fixées par les caisses de retraite.  
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- À compter du 1er janvier 2016 : la condition repose sur la reconnaissance d’un taux 

d’incapacité permanente compris entre 50 % et 79 % (ou ≥ 50 % selon les cas), la RQTH 

seule n’étant plus suffisante. 

 

La RQTH peut donc être prise en compte pour certaines périodes, mais toujours en lien avec des 

périodes d’activités cotisées. Chaque situation est étudiée individuellement par l’Assurance 

retraite.  

 

 

3/ Existe-il un site dédié de la fonction publique pour les emplois réservés aux personnes 

ayant une RQTH ? 

Plusieurs sites officiels permettent d’accéder aux offres et dispositifs : 

 

- Le portail de la fonction publique propose des informations et des avis de recrutement 

spécifiques (voie contractuelle pour les personnes en situation de handicap).  

https://www.fonction-publique.gouv.fr/  

- Les plateformes d’emploi public regroupent les offres accessibles dans les trois fonctions 

publiques (État, territoriale, hospitalière).  

https://www.emploipublic.fr/offre-emploi/  

- À l’échelle locale, il est également pertinent de consulter le site du Centre de gestion de la 

fonction publique territoriale de l’Hérault, qui relaie les offres d’emploi territoriales, 

accompagne les employeurs publics dans le recrutement, et participe à l’insertion des 

personnes en situation de handicap dans la fonction publique territoriale.  

https://www.cdg34.fr/rejoindre/emploi-fonction-publique-territoriale  

  

4/ Le réseau pour l’emploi existe-t-il dans l’Hérault ?  

 

Oui, le réseau pour l’emploi existe bien dans l’Hérault. 

 

Il s’appuie sur un ensemble d’acteurs déjà présents sur le territoire, tels que France Travail, les 

Missions Locales, les Cap emploi ainsi que d’autres partenaires de l’insertion comme le 

Département pour le RSA par exemple. 

 

La mise en place du réseau pour l’emploi vise à mieux coordonner ces acteurs, renforcer la 

continuité des parcours et améliorer l’accompagnement des personnes vers l’emploi. 

 

5/ A partir de quel âge peut-on s'inscrire à France travail ?  

L’inscription à France Travail est possible à partir de 16 ans, c’est-à-dire dès lors que la personne a 

le droit de travailler. 

 

Cela concerne notamment les jeunes : 

- sortis du système scolaire, 

- en recherche d’emploi ou d’accompagnement, 

- ou souhaitant s’inscrire dans une démarche d’insertion professionnelle. 

 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/
https://www.emploipublic.fr/offre-emploi/
https://www.cdg34.fr/rejoindre/emploi-fonction-publique-territoriale
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6/ Le LUA comprend les MLI ? 

Non, le LUA (Lieu Unique d’Accompagnement) correspond concrètement aux agences de France 

Travail (ex-Pôle emploi), au sein desquelles interviennent également les conseillers de Cap emploi. 

 Il s’agit donc d’un dispositif commun France Travail / Cap emploi, avec : 

- un lieu unique (agence France Travail), 

- un conseiller référent unique, 

- une offre de service intégrée pour les personnes en situation de handicap 

 En résumé :  

- Le LUA = France Travail + Cap emploi (guichet unique handicap). 

- Les Missions Locales = spécialisé sur le public jeune. 

➔ Tous font partie du réseau pour l’emploi, mais pas du même dispositif opérationnel. 

 

7/ Comment contacter « motiv action » ?  

Le Club Motiv’Action est un dispositif d’accompagnement vers l’emploi dans l’Hérault, accessible 

via contact direct (téléphone ou mail). 

 

📞 Téléphone : 04 48 20 48 20 

📧 Email : clubmotivaction-ate@apsh34.org 

📍 Adresse : 59 avenue de Fès, Espace Henri Bertin – Bâtiment C, 34090 Montpellier 

  

  

8/ La prepa App' du CFAS est sur Beziers et/ ou Montpellier ?  

  

Le CFAS possède 6 antennes pédagogiques sur l’Occitanie :  

- Montpellier 

- Béziers  

- Nîmes  

- Mende  

- Carcassonne  

- Perpignan  

 

 

9/ La PRP n'est pas présente sur les agglomérations de Béziers ou Agde ? 

 

La PRP intervient à :  

- Montpellier 

- Mèze 

- Clermont l’Hérault 

- Lunel 
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10/ Peut-on contacter les entreprises adaptées directement ? 

 

Oui, il est tout à fait possible de contacter directement une Entreprise Adaptée. 

 

Les personnes en situation de handicap peuvent : 

- candidater directement auprès d’une entreprise adaptée (CV, candidature spontanée, 

réponse à une offre), 

- ou être orientées via un acteur du service public de l’emploi. 

 

Le recrutement peut se faire : 

- soit directement par l’Entreprise Adaptée, 

- soit sur proposition d’un partenaire comme France Travail, Cap emploi ou les Missions 

Locales. 

Il est donc possible, et même courant, de : 

- envoyer une candidature spontanée, 

- répondre à une offre, 

- ou prendre contact avec l’entreprise 

 

Il faut cependant, selon les entreprises adaptées, disposer d’une RQTH pour être recruté, et 

répondre à certains critères. 

 

 

11/ Que se passe-t-il si on coche orientation pro seule dans le dossier MDPH ?  

  

Lorsque la case orientation professionnelle est cochée, la MDPH procède à une évaluation globale 

de la situation de la personne. 

 

Cette évaluation vise notamment à apprécier : 

- les capacités à accéder ou se maintenir en emploi,  

- et  l’orientation vers le milieu ordinaire ou vers un dispositif adapté 

 

Concernant la prise de contact : 

- l’équipe pluridisciplinaire peut contacter la personne si nécessaire, notamment pour 

obtenir des éléments actualisés ou des précisions, mais ce n’est pas systématique, 

l’évaluation peut également se faire sur la base des éléments déjà présents dans le 

dossier. 

 

L’orientation professionnelle seule déclenche donc une évaluation du projet et des capacités 

professionnelles. 

Un contact avec la personne est possible mais non systématique. 
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12/ Les ESRP remplacent-ils les Entreprises Adaptées ? 

Non, les Établissements et Services de Réadaptation Professionnelle (ESRP) ne remplacent pas les 

Entreprises Adaptées. 

Ces deux dispositifs ont des finalités distinctes et complémentaires : 

Les ESRP ont pour mission d’accompagner les personnes en situation de handicap vers l’emploi 

grâce à des parcours de formation et de réadaptation professionnelle. Ils interviennent en amont 

de l’insertion professionnelle, en permettant l’acquisition de compétences professionnelles. 

Les Entreprises Adaptées, quant à elles, sont des entreprises du milieu ordinaire qui emploient au 

moins 55 % de travailleurs en situation de handicap dans leurs effectifs. Elles offrent un cadre de 

travail aménagé et un accompagnement permettant l’exercice d’une activité professionnelle dans 

des conditions adaptées. 

Ainsi, les ESRP préparent à l’emploi, tandis que les Entreprises Adaptées permettent l’accès et le 

maintien dans l’emploi. 

Pour rappel, les ESRP sont sur orientation MDPH, mais pas les Entreprises Adaptées.  

13/ C'est quoi CRP - CPO ... ?  

 

Les sigles CRP et CPO correspondent aux anciennes appellations : 

 

- CRP (Centres de Rééducation Professionnelle) 

- CPO (Centres de Préorientation) 

 

Ils ont été remplacés par : 

 

- les Établissements et Services de Réadaptation Professionnelle (ESRP) : dispositifs de 

formation et de réadaptation professionnelle visant l’acquisition de compétences et 

l’accès à l’emploi ;  

- les Établissements et Services de Préorientation (ESPO) : dispositifs permettant de 

construire un projet professionnel adapté à la situation de la personne. 

 

Les CRP sont donc devenus des ESRP, et les CPO des ESPO. 

Dans l’Hérault, l’ESRP et l’ESPO sont portés par le CRIP de Castelnau-Le-Lez.  

 

 

14/ S'il n'y a pas d’ESRP dans un Département peut-on être orienté vers un autre 

département et avoir un hébergement ? 

 

Oui, c’est possible. Lorsqu’il n’existe pas de structure adaptée à proximité, la MDPH peut orienter 

la personne vers un Établissements et Services de Réadaptation Professionnelle (ex-CRP) situé 

dans un autre département. 

 

L’orientation est tout à fait possible hors département, d’autant que certains ESRP ont des 

spécificités de formation ou de public : 

- par exemple, l’ESRP de Millau est spécialisé en informatique,  
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- d’autres ESRP sont spécialisés dans l’accompagnement de certains handicaps (ex : 

troubles visuels). 

 

Ces établissements ont une vocation régionale voire nationale, ce qui permet : 

- une orientation hors département,  

- en fonction du projet professionnel et des places disponibles. 

 

Concernant l’hébergement, la majorité des ESRP proposent des solutions d’hébergement sur 

place ou à proximité. L’hébergement est accessible aux personnes majeures. 

 

 

15/ Est-ce que le Dispositif d'emploi accompagné (DEA) prévoit une rémunération sur le 

nouveau cahier des charges car a aujourd'hui n'est plus cumulable avec le CEJ et PACEA 

Non, le Dispositif d’Emploi Accompagné ne prévoit pas de rémunération en tant que telle. La 

personne peut cependant bénéficier de ressources en parallèle (salaire, allocation, indemnisation), 

selon sa situation personnelle, mais celles-ci ne sont pas liées directement au DEA. 

 

Concernant le cumul avec le CEJ et le PACEA :  

- Le Contrat d’Engagement Jeune (CEJ) et le Parcours contractualisé d’accompagnement 

vers l’emploi et l’autonomie (PACEA) prévoient une allocation financière. 

- Aujourd’hui, le DEA n’est pas cumulable avec ces dispositifs indemnisés, ce qui peut 

entraîner soit un choix entre dispositifs, soit une articulation à définir avec les 

professionnels accompagnants. 

 

16/ Peut- on le solliciter pour un jeune en lycée avec un dossier MDPH et un besoin de 

soutien dans son accompagnement scolaire et de projet de formation (enseignement 

supérieur) ? 

Non, ce n’est pas la vocation principale du Dispositif d’Emploi Accompagné.  

Le Dispositif de Formation Accompagnée, porté par le CRIP, peut cependant être envisagé. Il vise à 
sécuriser le parcours de formation des personnes en situation de handicap dans l’organisme de 
formation de leur choix.  

Il favorise l’accès à la formation en milieu ordinaire en proposant un accompagnement individualisé 
et un soutien médico-psycho-social adapté aux besoins de la personne. La personne accompagnée 
est au centre du dispositif. Elle bénéficie de l’appui d’un référent de parcours qui fait le lien entre 
l’organisme de formation et l’équipe pluridisciplinaire du CRIP.  

Conditions d’accès au dispositif de formation accompagnée :  

- Avoir au moins 16 ans  

- Posséder une RQTH  

- Avoir une notification d’orientation délivrée par la MDPH  

- Présenter des besoins d’adaptations ou d’aménagements spécifiques  
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17/ L’emploi accompagné accompagne vers l'emploi il faut d'abord solliciter les dispositifs 

de droit commun ? 

 

Oui, pour tous les dispositifs existants, il est nécessaire de passer d’abord par le droit commun 

avant, et de se diriger vers des dispositifs plus spécifiques si la personne rencontre des difficultés 

/ échecs.  

  

 18/ Les personnes qui ont un projet d'orientation en ESAT sont-elles faire un dossier  

MDPH ? 

 

A ce jour, les personnes doivent effectivement faire une demande MDPH. Cependant, avec la loi 

plein emploi, le processus de traitement de ces demandes sera amené à évoluer.  

 

 

Questions relatives à la loi plein emploi et aux orientations vers les ESAT / ESRP  

 

Les principes de la loi plein emploi : 

- France Travail, qui est le service public de l’emploi de droit commun, et Cap emploi, 

opérateur spécialisé, doivent garantir un accueil et un accompagnement de tous 

- la détermination de l’environnement de travail et de formation le plus adapté relève 

désormais du service public de l’emploi 

- les MDPH prononceront une orientation en ESAT ou en ESRP sur proposition préalable de 

France Travail ou Cap emploi 

Les MDPH ne pourront donc plus orienter en ESAT ou en ESRP sans proposition du SPE. Cette 

nouvelle disposition s’inscrit dans une révision du processus d'évaluation par l’Equipe 

Pluridisciplinaire, qui constitue un prérequis à toute décision prise par la Commission des droits et de 

l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH).  

Concrètement, cette mesure concerne deux types de publics : d’une part, les personnes qui déposent 

à la MDPH une première demande d’orientation professionnelle en ESAT ou en ESRP, et d’autre part 

celles qui demandent un renouvellement de leur orientation. 

- Pour les premières demandes, la personne sera intégrée dans un dispositif d’évaluation 

mené par un conseiller du service public de l’emploi. Cette évaluation permettra de réaliser 

une analyse approfondie de sa situation, de ses besoins et de son projet, notamment à 

travers des entretiens, mais aussi des immersions ou mises en situation professionnelle. 

L’objectif est de permettre à la personne de se confronter à différents environnements de 

travail pour construire un projet  réaliste. 

 

- Pour les demandes de renouvellement, l’évaluation permettra de faire un point sur le 

parcours professionnel, les compétences acquises, et d’ajuster ou confirmer l’orientation en 

fonction de l’évolution de la situation. 

L’objectif global est de permettre aux personnes de réinterroger leur projet, pour aller vers une 

orientation plus éclairée, construite avec les acteurs du médico-social et du service public de 

l’emploi. 

L’objectif est que d’ici à 2027, une convention puisse être rédigée, adoptée, et qu’un nouveau 

processus soit fixé par décret au niveau national. Ce décret devra remplacer le système actuel de 
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conventionnement entre le SPE et les MDPH, en instaurant un partenariat clair et homogène entre 

France Travail et les MDPH. 

Pour cela, des expérimentations ont été lancées dans cinq territoires pilotes en janvier 2025 : l’Allier, 

la Haute-Savoie, la Somme, la Charente-Maritime et le Val-d’Oise, avec 11 nouveaux territoires 

depuis février 2026 (dont le Gard). Ces expérimentations se déroulent au sein de bassins d’emploi 

spécifiques, avec pour objectif de tester différentes articulations et circuits de coopération entre les 

acteurs locaux. Bien qu’un certain nombre de principes aient été définis en amont, une grande marge 

de manœuvre a été laissée aux acteurs départementaux pour ajuster et adapter ces nouvelles 

modalités.  

L’évolution législative, combinée aux expérimentations locales, doit permettre de poser les bases 

d’un partenariat renouvelé entre France Travail et les MDPH, tout en garantissant une réponse 

adaptée et équitable aux besoins des usagers en recherche ou en maintien dans l’emploi. 

Dès que nous en saurons plus au niveau national, nous vous tiendrons informé. Pour rappel, cette 

mesure ne sera pas mise en place avant 2027. 

 

  

 

  

  

 

 


